
MINISTÈRE D E L'INTÉRIEUR RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

D I RECTION DES LIBERTÉS PUBLIQUES 

ET DES AFFAIRES .JURIDIQUES 

CIRŒJlAIRE N° 8 6 ._ 3 7 5 
P ARIS, LE 2 3 OEC. 1986 

LE MINISTRE DE L'INTERIEUR 

à 

Madame et Messieurs les Préfets , 
Commissaires de la République 
Monsieur le Préfet de Police 

Messieurs les Préfets délégués pour la Police 

OBJET Mesures de police concourant à la lutte contre la toxicomanie . 
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Le Gouvernement a résolu d'intensifier la lutte contre l'usage 
et le trafic illicite des drogues . 

Le Parlement sera prochainement saisi des aménagements 
législatifs apparaissant, dans cette perspective, nécessaires. 

Le Garde des Sceaux précisera aux Parquets les modalités du 
raffermissement de l'action publique, tant sur la base des dispositions en 
vigueur de la loi n° 70-1320 du 31 décembre 1970 ' que des textes à 
intervenir. 

Un effort budgétaire important, enfin , sera consenti , de 
man1ere à doter les services répressifs, sanitaires et sociaux , des moyens 
supplémentaires nécessaires au développement de leurs interventions . 

Il vous appartiendra, en étroite lia1son avec la Mission 
Interministérielle de Lutte contre la Toxicomanie placée auprès du Ministre 
de la Justice , d'assurer de votre entier concours la m1se en oeuvre de ce 
programme . 

Vous y contribuerez , en particul i er , dans le cadre des travaux 
du Comité départemental de lutte contre la tox i comanie destiné à 
développer, sous votre présidence, la collaboration des autorités, des 
services et des institutions intéressées . 

/ ... 



- L. -

Ces c orni tés , qu 1 r ::>,ssemb le nt les pe r s o nnes qualifiées et 
compétente s en rn ~' tièr~:: de lut te eon tre la t 0x 1comanie , sont des lieux 
privilégiés où la situation de votre départeme nt ~eu t ~ tre définie de lét 
façon la plus précis e. Le s dé bats doive n t êtr e orientés sur les problèmes 
concrets . La coord i nation d es ac tions entr e pri s es loc a 1 ement peut y être 
assurée . Le s projets de c réa t ion de s t r uctures nouvelles et de centres 
d'accueil et de soins pe uvent , é v e ntue llement, y être débattus, si vous 
l' estimez souhai tRble et poHsib l e 

Vo u s ccnT:.r<:ü is,;:cez 1 par' a .i. 11ctH'S , a u moyen de ces cami tés, 
l'ensemble de s do nnées r e l a t i v es ~ 1 ' u s age de stupéfian ts : interpellations 
de toxi coman e s pé'tr ' les serv:t cJ~f> de r é p r ·ess i o n, sér J.és par catégorie de 
produ it, nornb re de d,,Sr: f

0;s par· :'.:;ur ·\l (); :<e e t cL: :-:iev ré3ge f3 physiques . 

Vou s r'ece n s ere~;:; de même aupr es 
e ntré es en ur'gcnce due;3 à la t ox i_ cornan i e ) 

des services médicaux, les 
a insi que les informations 

provenant de s cen t :.r'c::; cl(-: 1. ca. 

A défa u t cl 1 êtl~ e 

nive au de la tox i coma n ie 
permettront, au rno :Lns 1 d 1 en 

exha ustives e t donc de mesurer précisément le 
dans vo tre département, ces statistiques 

s ui vre l ' évolution géné ra le . 

Une s ynthè se d e c ~s in f ormati ons devra être adressée tous les 
trime stres au Minis tè r e de l' I ntérieur (Cabinet) , qui e n assurera la 
diffusion à la Mi ss i o n In t ermin is téri e lle de Lutte contre la Toxicomanie . 

Il me semble, par a i ll e urs, nécessaire d'attirer votre 
attention sur l'int é rêt que présen tcn t , dans la perspective d'une action 
cohérente et global e c ontre la tox i coma nie 1 un certain nombre de mesures de 
police que les textes e n vi g u e ur v o u s per1nettent d'arrêter ou dont ils vous 
laissent la faculté de me pro pose r l' édi cti on. 

La présente circul a i r e a pour objet de répertoRier les 
principales d'en t re e ll es en tenant c ompte d e cette inc i dence particulière . 

Vous donnere z d es i n structions aux services de police et de 
gendarmerie pour qu'i ls a s surent un contrôle aussi fréquent que possible 
des lieux connus pour être dA s po ints de trafi c , de vente et d'usage de 
produits stup é fiants . Uw:; atten ti on particulière devra être portée aux 
abords des é t abli sseme nts s colaire s, des collèges et des lycées. A ce 
sujet , vous veill e r e z à recueillir le concours des responsables des 
associat ions de parents d 'él èves et des chefs d'établissement . 
Naturellement, les opérati ons de police seront toujours coordonnées avec 
celles que Messieurs l e s Procureurs et Juges d'Instruction ordonneront 
d ' effectuer . 

compatible 
police et 
contre la 

Je s ouhait e aussi que vous apportiez, dans toute la mesure 
ave c le b on fonct ionnement des services, le concours de la 

de l a gendarmer· i.e a u x ac t ions d'information et de prévention 
toxicomani e qui sera i ent e ntreprises dans votre département. 

Le Gouvernement a d é c idé de mettre en oeuvre une campagne 
télévisée et d'organiser , dès la présente a nnée icolaire , dans les écoles 
primai. res e t dans l es de ux p re mi è res clas ses des collèges, des cours 
destinés à l'informati o n des jeun e s él è ves. Cet effort doit renforcer la 
dissuasion. Il do it être a p p uy é par l' a ction d e répres s ion des services de 
poli c e et d e genclarrn cT.ie. Je vous demC::m rl e d' y veille r personnellement et de 
faire le p oi nt cles -cé::~ult:ats obb::nus et des di ffi cul tés rencontrées au 
c o urs d e réun ions 2ssoc i a n t l es d j ffé r ents servi ce s concernés. 
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I - POLICE DES LIEUX PUBLICS 

Les établissements accessibles au public servant au trafic ou à 
l'usage illicite des drogues doivent être frappés des rigueurs maxima que 
permettent les lois. 

Les débits de boissons et les restaurants entrant dans ce cas 
sont justiciables de la mesure de fermeture temporaire prévue par les 
articles L.62 et L.63 du code des débits de boissons. 

Cette mesure a un caractère réel et un objet de protection 
sociale. Vous la prescrirez, pour une durée de six mois, dès lors que des 
faits d'usage ou de trafic illicites auront été constatés à l'intérieur de 
l'établissement. 

Vous me proposerez systématiquement son aggravation lorsque 
l'exp loi tant aura eu connaissance, ou aura tiré profit, de ces faits et 
conféré, à ce titre, une notoriété délictuelle à son commerce . 

Ces prescriptions sont applicables aux discothèques, aux 
cabarets et, de façon générale, à tous les établissements dotés d'une 
licence de débit de boissons ou de restaurant, quelle qu'en soit la 
catégorie . 

Les établissements accessibles au public qui, abritant la 
commission des mêmes délits, ne sont pas pourvus d'une telle licence 
doivent faire l'objet d'une mesure de fermeture provisoire arrêtée, dans 
l'intérêt de l'ordre public, en exécution des pouvoirs generaux de police 
(Conseil d'Etat, 30 septembre 1960, Sieur Jauffret, Rec. p. 504) . 

Vous vous substituerez systématiquement, dans les candi ti ons 
prévues par l'article L. 131-13 (deuxième alinéa) du code des communes, aux 
maires qui négligeraient de faire usage, dans cet objet, des pouvoirs que 
leur confèrent les dispositions de l'article L. 131-2 du même code . 

Je vous rappelle que les mesures de fermeture arrêtées sur le 
fondement des pouvoirs généraux de police, doivent être édictées "à titre 
provisoire et jusqu'à nouvel ordre" et peuvent être maintenues en vigueur 
pendant toute la durée nécessaire à garantir la cessation du trouble social 
qui les a motivées. 

Les établissements offrant des distractions ou des spectacles 
qui, sans être le théâtre d'infractions à la l égislation sur les 
stupéfiants , s'avèrent cependant de nature, notamment en raison de leur 
fréquentation, à exercer une influence nocive sur la jeunesse peuvent être 
interdits aux mineurs en application de l'Ordonnance n° 59-28 du 5 janvier 
1959. Il s'agit d'une police spéciale dont vous êtes titulaire. 
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II - POLICE DE LA CIRCULATION ROUTIERE 

Les dispositions en vigueur ne permettent pas de procéder à la 
rétention immédiate du permis de conduire des personnes utilisant un 
véhicule sous l'empire d'une intoxication aux stupéfiants. Des textes sont 
à l'étude en vue de remédier à cette situation. 

Il convient, en revanche, qu'en exécution de l'article R. 128 
du code de la route, dès lors qu'une présomption de toxicomanie apparatt, 
vous soumettiez à examen médical : 

- tout conducteur ayant fait l'objet d'une mesure portant restriction de la 
validité du permis de conduire (administrative ou judiciaire) d ' une durée 
supérieure à un mois ou impliqué dans un accident corporel de la 
circulation routière ; 

- tout titulaire d'un permis de conduire au sujet duquel vous aurez reçu 
des informations permettant d'estimer que son état physique est 
incompatible avec le maintien de son titre. 

Vous devrez faire en sorte que l'intéressé, lorsque sa 
déficience physique parait imputable à l'absorption de drogue, soit 
convoqué dans les meilleurs délais devant la Commission médicale 
départementale instituée par l'arrêté du Ministre des Transports en date du 
12 juillet 1960. 

La consommation des médicaments et des drogues figure, en 
effet, sur la liste des incapacités physiques incompatibles avec 
l'obtention ou le maintien du permis de conduire, ainsi que des affections 
susceptibles de donner lieu à la délivrance de permis de durée de validité 
limitée, annexée à l'arrêté du Ministre des Transports ert date du 24 mars 
1981. 

Lorsque l'intéressé fait l'objet d'une mesure de suspension, il 
convient de faire en sorte que la convocation devant la Commission 
primaire, la comparution de l'intéressé et l'arrêté portant restriction du 
droit de conduire sur avis de cet organisme , interviennent avant la 
restitution du permis de conduire. 

III - POLICE DES ETRANGERS 

J'entends que les mesures de police susceptibles d'être 
arrêtées à l'égard des étrangers en exécution des dispositions de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 modifiée par la loi n° 86-1025 du 9 
septembre 1986 soient activement mises en oeuvre en vue de lutter contre la 
toxicomanie . 

A cette fin, vous me proposerez systématiquement l'expulsion 
des étrangers qui , convaincus de trafic ou de détention illicites de 
stupéfiants doivent être considérés comme portant atteinte à l ' ordre public 
au sens de l'article 23 modifié de l'ordonnance précitée . 
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La menace pour l'ordre public pourra également être invoquée à 
1 • encontre d'usagers étrangers dès lors qu'il sera apparu, au regard des 
informations recueillies par les services de police, que la consommation de 
produits stupéfiants a présenté un caractère de répétition et que celle-ci 
s'est associée à un comportement générateur d'actes de délinquance. 

Les mêmes mesures devront être directement arrêtées par le 
Représentant de l'Etat dans les départements d ' outre-mer. 

La procédure di te d'urgence absolue, prévue par 1 'article 26 
(nouveau) du même texte, devra être mise en oeuvre lorsque l'étranger se 
sera livré à un trafic transnational ou s' avèrera , par la quanti té des 
drogues saisies en sa possession , alimenter un réseau de revendeurs ou de 
toxicomanes . 

A titre d'exemple, on rappellera que le Conseil d'Etat a jugé 
que les conditions d 'utilisation de cette procédure exceptionnelle étaient 
réunies lorsque l'étranger s'est livré à des opérations d'importation , de 
contrebande et de détention de stupéfiants (Ministre de l'Intérieur c/ 
Allaf, 24 mai 1985 , Rec . p. 711). 

* 

* * 

Je vous demande de veiller personnellement à de ces 
directives . 

ltobert 


